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2 Comment saisir/décrire l’innovation à l’œuvre  
dans les pratiques ? Une proposition depuis 
l’analyse du travail
Kim Stroumza, Anne-Françoise Pont, Marc Pittet, Sylvie Mezzena  
et Laurence Seferdjeli

2.1 Introduction
Le champ de la protection de l’enfance européen et nord-américain est 

aujourd’hui soumis à de nouvelles exigences en termes de participation et d’impli-

cation des parents et des enfants par rapport aux questions et aux interventions 

qui les concernent. Dans un même mouvement, ses dispositifs doivent égale-

ment répondre au renforcement d’une logique sécuritaire (Peretti-Watel 2001 ; 

Voll et al. 2010). Même si le bilan de l’inscription de ces évolutions dans l’agir 

concret est reconnu par la littérature comme mitigé, nous faisons l’hypothèse 

que, confrontées quotidiennement à ces enjeux (même avant l’inscription de ces 

exigences dans des injonctions politiques, législatives), les pratiques sont en train 

de construire et d’expérimenter de nouvelles manières d’agir pour y répondre. 

Dans une perspective d’analyse du travail, nous considérons ces innova-

tions à l’œuvre dans les pratiques comme un savoir-faire en cours de construction/

expérimentation, lequel n’est ni forcément conscient ni inconscient. Un savoir-

faire que la littérature en analyse du travail décrit comme une conscience préré-

flexive ou présence à soi (Theureau 2004), une intelligence pratique et non pas une 

réflexivité (Dejours 1993 ; Mezzena 2018) ; un savoir-faire dans lequel les dimen-

sions corporelles, émotionnelles et les détails des dispositifs et des situations sont 

incontournables. Un savoir-faire qui s’exprime et se construit dans l’action, et n’est 

pas facilement descriptible, parce qu’il est non propositionnel, incarné, situé et 

diffus (Ogien 2014). Il n’est ni dicible, ni visible, ni directement inférable de ce qui 

est visible ou dicible. Si les professionnel·le·s portent ces évolutions, elles et ils ne 

savent pas nécessairement les décrire, ni nous, les chercheur·e·s, les voir, les saisir. 

Dans cette perspective, notre démarche, comme chercheur·e·s intéressé·e·s 

par l’innovation sociale et souhaitant contribuer à sa promotion, ne consiste pas 

à vouloir amener de l’innovation dans les pratiques depuis des résultats ou des 
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dispositifs de recherche. Nous nous démarquons ainsi d’une perspective applica-

tionniste, mais aussi (tout en reconnaissant son utilité) d’une perspective critique 

à l’égard des pratiques professionnelles en termes de soupçons et dévoilements 

de mécanismes inconscients qui agiraient dans le dos des professionnel·le·s 

(Boltanski 1990 ; Hennion 2015). Nous souhaitons saisir, décrire, modéliser des 

innovations déjà à l’œuvre dans les pratiques, afin de soutenir et renforcer celles-

ci en prenant au sérieux les conditions pratiques qui sont les leurs, en tentant de 

cette manière de sortir de l’opposition aliénation/émancipation dénoncée par 

Latour (2000).

Plus particulièrement, nous nous intéressons aux moments de coprésence 

parents-enfants-professionnel·le·s en appui sur des activités de l’ordre de l’ordi-

naire (jouer, manger, se promener, etc.) qui prennent place à l’intérieur de dispo-

sitifs d’aide-contrainte1. Une de nos recherches, portant sur un dispositif de visites 

médiatisées, montre qu’il y a, dans ces moments-là, une modalité d’intervention 

en cours de construction qui n’est pas encore décrite d’un point de vue scienti-

fique et qui peine à se décrire et à se défendre dans le champ professionnel2. Une 

modalité qui développe des formes de participation des parents et des enfants qui 

répondent aux enjeux du champ, et plus largement favorisent le renouvellement 

démocratique des pratiques qui est au cœur de l’innovation sociale (Lethielleux 

et Paturel 2017). Après avoir présenté les enjeux actuels du champ de la protection 

de l’enfance, nous exposerons le cadre théorique et méthodologique que nous 

construisons depuis l’analyse du travail afin de pouvoir décrire ce qui se passe 

dans ces moments-là comme réponse innovante à ces enjeux. Nous verrons que 

les concepts de ce cadre théorique rendent compte à la fois de notre position de 

chercheur·e·s cherchant à décrire l’innovation, et de celle des professionnel·le·s 

tendant, dans leurs pratiques, à susciter/saisir/permettre une participation et 

implication des parents et des enfants. Nous conclurons en soulignant le travail 

conceptuel nécessaire selon nous pour saisir les innovations déjà à l’œuvre et, 

plus largement, pour être à la hauteur des enjeux que ce champ professionnel 

rencontre.

2.2 Protection de l’enfance : enjeux actuels
La nécessité aujourd’hui reconnue de renforcer la participation et l’impli-

cation des parents et des enfants dans les pratiques de protection de l’enfance 

1 Au sens où la demande d’aide est requise par un tiers qui détient l’autorité légale.
2 Une recherche mandatée qui a, elle, porté sur ces moments de coprésence dans un dispositif de 

placement, a permis de confirmer ces résultats, tout en les spécifiant en fonction du dispositif 
(Stroumza et al. 2022a).
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résulte, d’une part, d’une évolution générale relative à la participation des 

publics aux interventions qui les concernent (dans une mise en œuvre de l’égalité 

démocratique des citoyen·nes) et, d’autre part, de la prise en compte, spécifique 

à ce champ, d’un ensemble de travaux qui portent sur la place à accorder aux 

parents (maintien du lien avec l’enfant dans la mesure du possible ; Berger 1997 ; 

Bequemin et Boutanquoi 2006), sur le devenir-parent (évolution et fragilisation 

des repères normatifs et des supports pour cette transformation ; Bachman et al. 
2016 ; Neyrand 2011 ; 2019) et sur le bien-être de l’enfant (non-déterminisme des 

conditions de vie ; Cyrulnik 1998 ; une souffrance qui ne doit pas pour autant être 

évacuée ; Manciaux 2001 ; Anaut 2002).

Dans ce champ, ces évolutions présentes au niveau international (Nett et 

Spratt 2012) et dans toute l’Union européenne (Corbillon et Assailly 1989 ; Cor-

billon et al. 1994) ont ainsi eu différentes conséquences. D’une part, elles recon-

naissent à l’enfant un statut de sujet de droit et d’acteur ou d’actrice à part entière 

de sa prise en charge (Wolff 2017). Cela en référence à la Convention relative aux 

droits de l’enfant, ratifiée par la Suisse en 1989, qui garantit à l’enfant capable 

de discernement le droit d’exprimer librement son opinion sur toute question 

l’intéressant, eu égard à son âge et à son degré de maturité (art. 12). D’autre part, 

ces évolutions tendent à faire évoluer les pratiques de la suppléance au soutien à 

la parentalité, par la subsidiarité (Ausloos 1995 ; Daly 2007 ; Sellenet 2007 ; Fablet 

2010 ; Gilbert 2012 ; Martin 2012 ; Boucher 2014 ; Fargion 2014), avec une place 

croissante accordée aux souffrances et potentialités des parents (Clément 1993) 

et à leur implication dans la vie quotidienne de leur enfant placé (Join-Lambert 

et al. 2014). La participation des parents et des enfants, le maintien du lien et le 

soutien à la parentalité sont ainsi reconnus comme nécessaires, non seulement 

comme action de citoyenneté (Boisson et Verjus 2004) ou de prévention de pro-

blèmes sociaux, mais pour le bien de l’enfant, que l’on parle de maltraitance, 

de négligence ou de délinquance (Lundahl et al. 2006 ; Reyno et McGrath 2006 ; 

Kaminski et Valle 2008).

Bien que ces évolutions soient en cours, le bilan de la concrétisation de 

ces injonctions dans les pratiques reste aujourd’hui mitigé (Houte et al. 2015 ; 

Bijleveld et al. 2015 ; Boucher 2015 ; Cottier 2019). Injonctions avisées (politiques, 

législatives, changement de références et de représentations) et volontés bonnes 

ne sont pas suffisantes. À partir de notre perspective théorique, nous comprenons 

cette insuffisance comme une difficulté à « faire tenir ensemble » les exigences de 

participation (maintien du lien, soutien à la parentalité) et de protection dans une 

visée de l’intérêt supérieur de l’enfant. Ce défi constitue aujourd’hui une réelle 
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gageure pour les pratiques de ce champ. Cela d’autant plus que cette nécessité et 

cette visée sont en même temps menacées par les caractéristiques d’un dispositif 

d’aide-contrainte. En effet, si les mesures de protection de l’enfance doivent être 

subsidiaires, proportionnelles et complémentaires (art. 36 al. 3 de la Constitution 

fédérale de la Confédération suisse, acceptée le 18 avril 1999), leur institution, 

suite à un signalement ou à une demande (plus ou moins contrainte) de la part des 

parents, peut d’une part être vécue comme disqualifiant les parents et favorisant 

une participation de l’ordre de la soumission, de la simulation ou de l’opposition. 

D’autre part, dans le cas du placement, ce type de mesure sépare les parents du 

quotidien de leur enfant. Enfin, ces dispositifs d’aide-contrainte sont également 

traversés par des enjeux qui s’écartent du bien de l’enfant (violence conjugale, 

attaque des liens et du dispositif, maladies…). Ce qui, en termes d’intervention, 

rend la réponse autrement ardue. 

La littérature scientifique fait ainsi état de tout un ensemble de difficultés et 

d’enjeux qui subsistent, freinant l’évolution des pratiques dans ce champ. Nous les 

synthétisons ici (sans prétendre à l’exhaustivité) : une implication des parents qui 

peut aller à l’encontre du devoir de protection de l’enfant (Berger 2000 ; 2005) ; des 

attentes parfois excessives à l’égard de capacités parentales décontextualisées de 

leur contexte politique et social (Tabin et al. 2006 ; Neyrand 2011) ; une parentalité 

qui paraît souvent évidente et en même temps difficile à définir sans naturaliser 

sa définition (Bachmann et al. 2016) ; la volonté de ne pas faire porter à l’enfant 

une responsabilité inappropriée (Sanders et Mace 2006) ; la difficulté à pouvoir 

évaluer l’authenticité de ce que dit l’enfant (pris également dans des conflits de 

loyauté, Ducommun-Nagy 2008) et à saisir la singularité du présent (Minary 2011) ; 

une tension entre les intérêts immédiats de l’enfant et ses intérêts à long terme 

(Sanders et Mace 2006 ; Barnes 2012) ; le risque de voir de la résilience là où il y 

a seulement déni d’un traumatisme (Manciaux 2001) ; un droit au secret, à une 

forme d’autoprotection qui est également à respecter (Lacasa 2019) ; un lien entre 

l’enfant et la ou le professionnel·le censé permettre de dépasser le clivage entre 

l’enfant objet et l’enfant sujet (Lacasa 2019), mais qui n’est pas décrit ; une non 

prise en compte, dans la Convention relative aux droits de l’enfant, de la diver-

sité des enfances et des besoins des enfants selon les contextes socio-culturels 

(Wouangeo et Turcotte 2014) ; un manque d’opportunités de participation, une 

information lacunaire, une participation qui ne modifie guère les décisions et qui 

reste majoritairement dans le registre de la réponse (Boutanquoi et al. 2014 ; 2016).

Les questions que nous nous posons comme chercheur·e·s sont dès lors les 

suivantes. Comment les pratiques actuelles de ce champ tentent-elles de répondre 



47

à ces exigences et difficultés ? Quelles innovations sont en germe et comment les 

saisir, les décrire ?

Pour décrire comment nous tentons de répondre à ces questions, nous 

allons dans cet article prendre appui sur une recherche3 portant sur les activi-

tés d’un dispositif de visites médiatisées. Il s’agit d’une structure4 – Fondation 

le Châtelard, Espace Contact – qui organise et accompagne, sur mandat d’un 

service placeur (Service de protection de la jeunesse ou Service des tutelles et 

curatelles professionnelles), des moments de visites entre des enfants placés et 

leur·s parent·s, lorsqu’il a été décidé qu’elles ou ils ne pouvaient se voir hors de la 

présence d’un tiers. Ce dispositif place en son centre des moments de coprésence 

parents, enfants, professionnel·le·s (des éducateur·trice·s) en appui sur des activi-

tés de l’ordre du quotidien. Concrètement, la professionnelle ou le professionnel 

va chercher l’enfant dans sa famille d’accueil (ou son foyer) et l’y ramène ensuite 

au terme de la visite qui dure de 1h à 1h30 en moyenne, au rythme maximum 

d’une fois par semaine. Dans le cadre des visites, objet de notre recherche, le 

professionnel·le est présent tout au long de la visite. Lors de celle-ci, parent·s et 

enfant·s partagent généralement un temps de repas, font une activité ensemble. 

Cette recherche montre que quelque chose de spécifique au travail social et en 

même temps d’innovant se loge dans ces moments. Pour saisir ces innovations à 

l’œuvre dans les pratiques, ainsi que la spécificité des pratiques du travail social, 

nous nous appuyons sur un cadre théorique et méthodologique qui s’inscrit à 

l’intérieur de l’analyse du travail et que nous développons depuis une quinzaine 

d’années (Mezzena et Stroumza 2017).

2.3 Notre démarche pour saisir/décrire les innovations à l’œuvre dans les 
pratiques
Les travaux prenant place dans le champ large de l’analyse du travail se sont 

développés à partir de la distinction fondatrice entre travail prescrit et travail réel 

de l’ergonomie traditionnelle de langue française et depuis une critique d’une 

conception rationaliste, planificatrice et applicationniste de l’action (Barbier et 

Durand 2017). Ces travaux montrent que, lorsque les professionnel·le·s agissent, 

elles et ils ne peuvent se contenter d’appliquer des prescriptions, des théories ou 

de mettre en œuvre des politiques. Elles et ils s’achoppent au réel, et un travail 

interne d’organisation est nécessaire en cours d’activité. Un travail qui se déroule 

dans le temps et s’organise « dans et par le moyen » de l’environnement (Quéré 

3 Financée par le Fonds national suisse de la recherche scientifique.
4 Mise en place en Suisse dans le canton de Vaud en 2008.
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2006), avec son incertitude et sa singularité irréductibles. Dans cette optique 

théorique, l’environnement n’est pas conçu comme un arrière-plan, un décor dans 

lequel viendrait se déployer (s’appliquer) une intention préalable, ni comme un 

simple moyen pour une finalité prédéfinie en amont de l’action, dans une concep-

tion rationaliste de l’action (en appui sur le schéma moyen/fin, les présupposés 

d’une autonomie à l’égard de ses semblables et de l’environnement ainsi qu’une 

maîtrise de son corps ; Joas 2001).

Pour décrire plus précisément comment l’environnement intervient dans 

ce travail d’organisation en cours d’action et en quoi celui-ci consiste, nous pre-

nons pour notre part appui sur des concepts développés par le pragmatisme et la 

phénoménologie de Waldenfels (1994).

2.3.1 Saisir les prescriptions comme des contraintes
La notion de contrainte développée par Stengers (1997) permet de préciser 

de manière heuristique pour notre propos comment saisir la différence de nature 

entre le travail prescrit et le travail réel dès lors que l’on quitte une conception 

applicationniste de l’action. Selon cette auteure, « une contrainte requiert d’être 

satisfaite, mais la manière dont elle sera satisfaite reste, par définition, une ques-

tion ouverte. Une contrainte impose sa prise en compte, mais ne dit pas comment 

elle doit être prise en compte » (Stengers 1997 : 74). Elle ne reçoit donc sa significa-

tion, qui permet a posteriori d’expliquer ce qui est advenu, que dans le processus 

même de cette venue à l’existence.

La contrainte n’est pas un interdit ou un impératif qui viendrait de l’exté-

rieur, c’est-à-dire qui serait subi. Stengers la différencie ainsi des notions de droits 

et de devoirs, dans le respect desquels il n’y a nul événement, mais « une institu-

tion dont le seul énoncé appelle une adhésion du cœur et de l’esprit » (1997 : 58). 

Elle distingue deux sortes de contraintes : les exigences et les obligations. « La pra-

tique est d’abord la manière de s’adresser à ce à quoi nous avons affaire, d’exiger 

de ce à quoi nous avons affaire qu’il satisfasse à certains critères, et d’être obligé 

par la manière dont il répond à cette adresse » (Stengers et Nathan 1995 : 148). 

Saisir les prescriptions comme des contraintes implique que celles-ci n’ont 

pas de sens prédéfini qui dicterait les comportements à réaliser pour y répondre, 

avec des réponses qui s’appuieraient sur des volontés bonnes se contentant d’ap-

pliquer ces comportements. En effet, aucune analyse fine des politiques publiques 

ne prédéfinit comment y répondre ; de même, par exemple, la notion d’intérêt 

supérieur de l’enfant est une notion juridiquement indéterminée et considérée 

comme étant à concrétiser en situation (COPMA 2017).
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La notion de contrainte souligne la dimension événementielle et de 

fabrication concrète nécessaire à la construction d’une réponse à celle-ci. Elle 

ouvre également un espace pour déjouer certains rapports de force. Autre point 

important, les contraintes sont multiples. Il s’agit pour les professionnel·le·s de 

construire des actions qui répondent à un ensemble de contraintes. Dans le cas du 

dispositif étudié, si l’injonction à la participation oriente ce qui se passe, répondre 

à cette injonction doit se faire en répondant également aux autres injonctions 

auxquelles sont soumises les pratiques. Pour ces dispositifs d’aide-contrainte, un 

enjeu central consiste bien à répondre à la fois aux injonctions de participation 

et aux injonctions de protection. 

D’un point de vue méthodologique, pour nous chercheur·e·s, considérer 

les prescriptions comme des contraintes signifie que nous n’entrons pas dans 

l’analyse des pratiques professionnelles depuis une définition a priori de ces 

termes, pour voir ensuite si oui ou non les pratiques respectent/appliquent ces 

notions ou comment elles les combinent à l’aide de compromis, de priorisations 

ou d’équilibre entre des tensions ou logiques prédéfinies (par exemple aide/

contrôle ou social/sécuritaire). Par la nature non-propositionnelle du savoir-faire 

dans notre optique théorique, nous n’entrons pas non plus dans l’analyse en 

questionnant directement les professionnel·le·s sur les significations qu’elles et 

ils attribueraient à ces termes. La signification des contraintes résulte de l’analyse 

des activités mêmes.

Pour les professionnels, saisir les prescriptions comme des contraintes 

signifie qu’ils doivent en situation construire des modalités de réponse qui 

conviennent. Ce qui ouvre la possibilité qu’ils le fassent au contact et avec les 

parents et les enfants, en s’appuyant sur leurs expertises (Rullac 2020).

2.3.2 Habiter le dispositif comme offre d’opportunités
Pour répondre aux contraintes qui définissent la mission de l’institution, 

à ses exigences et obligations, les équipes développent des dispositifs et des 

modèles.

Par dispositif, nous entendons un ensemble d’éléments hétérogènes (maté-

riel, idées, valeurs…) en relation qui vise à orienter les actions. Des éléments 

visibles, non visibles, des agencements machiniques et d’énonciation (dans des 

termes deleuziens ; de Jonckheere 2010), de l’ordre des savoirs et des pouvoirs. Les 

dispositifs ouvrent et ferment des possibilités d’action, favorisent certains effets 

et en défavorisent d’autres. Des effets favorisés qui peuvent également être non 

souhaités, ce que nous nommons les risques inhérents au dispositif. Ces risques 
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sont itératifs, au sens où ils sont sans cesse suscités et où aucune évolution ne peut 

les faire disparaître ni prédéfinir leur portée concrète (Stroumza, Pont et al. 2018).

Pour notre propos, nous tenons à distinguer trois niveaux de description 

du dispositif à partir desquels l’innovation peut être suscitée. Cette distinction est 

méthodologique et non pas ontologique, au sens où dans l’activité elle-même ces 

trois niveaux ne sont pas distinguables et agissent de concert.

 › Le dispositif tel qu’il est défini par un champ professionnel (un dispositif dit 

de visites médiatisées, cf. fin de la partie 1 ici même). Il s’agit d’un niveau 

de description indépendant de conditions législatives et institutionnelles 

particulières.

 › Le dispositif tel qu’il se concrétise dans une institution et un contexte sin-

gulier. Dans notre exemple, Espace Contact s’inscrit à l’origine dans le cadre 

du développement d’une « nouvelle » politique cantonale socio-éducative en 

matière de protection des mineur·e·s laquelle, de manière générale, tendait 

à renforcer la réhabilitation des compétences parentales et à soutenir le lien 

parent-enfant (y compris dans les situations de placement).

Le dispositif est à ce niveau défini par le réseau institutionnel dans 

lequel il s’insère, les mouvements politiques qui traversent le canton de 

Vaud, l’organisation du travail de l’institution, l’aménagement de l’espace 

dans lequel se déroulent les visites et la manière avec laquelle une équipe 

de professionnel·le·s met en œuvre ce dispositif. Nous nommons « modèle » 

les éléments fiables et stables qui servent de repères à une équipe dans leurs 

actions. Le modèle ne décrit pas des manières concrètes de travailler, mais 

des repères qui dessinent une orientation, une manière de construire les 

problèmes auxquels s’adresse l’intervention (de Jonckheere 2010). C’est 

à ce niveau que nous souhaitons dans cet article saisir de l’innovation en 

décrivant le modèle à l’œuvre.

 › Un troisième niveau décrit la manière dont une ou un professionnel en 

cours d’activité habite le dispositif à un moment donné : que vise-t-il ou elle, 

à quoi est-il ou elle attentif·ve, qu’éprouve-t-il ou elle, que voit-il ou elle ? 

C’est le niveau de l’implication de son corps propre auprès des personnes 

accompagnées, de ce qui advient ou pas en cours d’activité. Interviennent à 

ce niveau les injonctions, le mandat général du dispositif, mais aussi, pour 

une situation familiale singulière, tel mandat, telle organisation à l’avance 

des visites, ce qui s’est passé dans d’autres visites, des événements de la 

vie quotidienne de chacun·e, des séances de réseau avec d’autres acteurs 

et actrices. 
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Ce troisième niveau est orienté mais pas prédéterminé par les deux autres. 

D’une part, parce qu’une partie de ses conditions concrètes sont issues d’un travail 

important en dehors du temps même des visites (lors du processus d’admission, 

et ensuite avant et après chaque visite). D’autre part, parce que la modalité d’exis-

tence des conditions du 2e niveau (leur présence, importance) va être travaillée 

dans la visite même, depuis un mode d’ouverture propre au modèle développé 

par l’équipe. La fabrication d’une solution appelée par le problème se construit 

localement, de manière non prédéfinie et événementielle, et avec les parents et 

les enfants. Le travail interne d’organisation en partenariat avec l’environnement 

qui s’effectue en cours d’activité s’appuie sur les repères du modèle et doit faire 

avec l’événementialité de l’action, avec ce qui se passe (ou pas). Si le modèle est 

cette manière spécifique à une équipe de mettre en œuvre un dispositif, nous 

appelons perspective cette orientation à l’œuvre dans l’activité et enquête le travail 

de fabrication concrète de cette orientation (Mezzena 2018), dans un processus 

d’exploration, confrontation et transformation de l’environnement.

Saisir les prescriptions comme des contraintes et le modèle comme étant 

la manière dont une équipe répond à celles-ci permet ainsi de ne pas considérer 

que les problèmes imposés au travail social par le politique, la psychologie, le 

judiciaire… sont des mots d’ordre, au sens d’injonctions à des actes déterminés, 

comme des problèmes « tout faits » qui seraient à accepter ou à refuser tels quels 

(de Jonckheere 2010). Cela permet, au contraire, de considérer les problèmes 

comme devant être construits par les professionnel·le·s dans l’intervention même, 

dans le contact et avec les parents et les enfants. C’est dans cette construction de 

problèmes que se loge la production d’une connaissance pratique (Mezzena 2020) 

et que nous saisissons l’autonomie d’un champ professionnel.

Pour saisir la manière dont les professionnel·le·s habitent ce dispositif de 

visites médiatisées, les apports de Despret se sont avérés heuristiques. Selon cette 

auteure, toute personne vit à sa manière ce que lui demande le dispositif. Habiter 

un dispositif qui ne vise pas une soumission (en termes d’adoption de compor-

tements souhaités ou de normes) nécessite dès lors de prendre activement en 

compte ces interprétations et expériences (Despret et Porcher 2007), et met les 

professionnel·le·s (et nous chercheur·e·s) en appétit par rapport à ces complica-

tions, exigeant de leur (notre) part de l’imagination, de l’attention (Despret 2009). 

Être perplexe, ralentir : de quoi es-tu capable ? N’y aurait-il pas, du point de vue 

de l’enfant et/ou de son-ses parents (ou des professionnel·le·s), des choses qui 

importeraient plus et qui ne leur ont pas été proposées ?
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Indétermination ou hésitation quant à l’origine de « qui veut » : parents et 

enfants agissent-ils de la sorte parce que le dispositif et les professionnel·le·s le 

veulent ou suivent-ils leurs propres motifs (rappelant que le fait d’anticiper que 

l’enfant soit doté d’intention, c’est justement ce qui mène l’enfant à l’intention-

nalité, Despret et Porcher 2007) ? Habiter un dispositif qui favorise, autorise, 

suscite, saisit (et nous ajoutons « proscrit ») : tout un vocabulaire qui développe 

un espace de participation en prenant en compte la dimension événementielle 

et expérientielle de ces processus, une forme d’implication et pas seulement une 

participation au sens d’une pratique communicationnelle et délibérative, basée 

sur l’argumentation et l’appel à des principes (Stroumza et al. 2020b).

C’est aussi le « vers quoi » qui est ouvert : pas de comportements ou d’espace 

de possibles prédéfinis. La manière dont les personnes saisiront à leur manière le 

dispositif, leur expérience de celui-ci, reste non préfigurée. Dans cette optique, un 

dispositif se donne dès lors pour ambition de promouvoir l’exploration, de susciter 

des opportunités, au sens d’« offre pertinente, c’est-à-dire une possibilité qui peut, 

dans certaines circonstances, être accueillie comme une occasion et se vérifier, 

au sens de devenir vraie » (Stroumza et al. 2020b : 123). Cette manière d’habiter le 

dispositif ne répond ainsi pas à l’injonction de protection avec des réponses qui 

tendraient à faire apprendre/adopter aux parents des comportements ou attitudes 

connus jugés sécures (Stroumza et al. 2020a).

Notre démarche de recherche prend ainsi les activités comme objet d’ana-

lyse et vise à saisir la manière d’habiter le dispositif de visites médiatisées qui 

est propre à cette équipe. Cette manière ne se déduit ni des contraintes ni des 

caractéristiques du dispositif. Habiter le dispositif comme une offre d’opportunités 

s’appuie sur certaines caractéristiques du dispositif pour favoriser les effets souhai-

tés et œuvre aussi à réduire les effets non souhaités (Stroumza et al. 2022b). Pour 

bien saisir les caractéristiques du dispositif étudié, une analyse de ces trois niveaux 

a été nécessaire. Cette analyse, guidée par l’analyse des activités mêmes, nous a 

amenés à accorder de l’importance à des détails auxquels nous n’accordions pas 

d’emblée de l’importance, ou que nous ne voyions même pas.

2.3.3 Pour saisir les innovations, construire des énigmes
Les prescriptions ne dictant pas comment y répondre, un dispositif pou-

vant être habité de manières différentes, il y a dans les pratiques quelque chose 

d’émergent, de mystérieux. Pour le saisir en tant que chercheur·e·s, nous prenons 

appui sur ces prescriptions et caractéristiques du dispositif, mais aussi sur nos 

premières observations, pour construire des énigmes. 
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Si notre démarche vise à montrer la nécessité d’un savoir-faire, il ne s’agit 

pas de s’étonner des pratiques au sens de constater des écarts avec des manières 

d’agir prévues, anticipées – écarts qui seraient à expliquer en termes de manières 

de faire locales avec de l’imprévu, de l’incertitude, de la singularité. Il s’agit plus 

fondamentalement de montrer la nécessité de regarder les choses autrement. Pour 

Diamond (2004), construire des énigmes dé-familiarise, rend étrange, non évident. 

Elle souligne ainsi la spécificité de l’énigme : lorsque l’on demande par exemple 

« Qu’est-ce qui a 6 jambes, 2 têtes et une queue ? », il ne s’agit pas d’identifier les 

choses qui tombent sous le concept « cheval-et-cavalier ». « Nous avons bien 

quelque chose dans la formulation d’une énigme qui ressemble à une descrip-

tion, mais on n’a pas établi le sens dans lequel cette ‹ description › doit convenir 

à quelque chose. De la même manière, donner les conditions nécessaires d’une 

solution ne revient pas à donner les caractéristiques qu’une chose doit posséder 

pour qu’une description donnée lui convienne […] La signification de la formu-

lation de la condition n’est pas davantage fixée avant la solution que ne l’est la 

signification de sa formulation de l’énigme elle-même » (Diamond 2004 : 369-370). 

Il ne s’agit ainsi pas de trouver quelque chose qui satisferait une description mais 

de trouver le moyen de faire des mots de l’énigme une description.

Construire des énigmes suscite ainsi pour nous chercheur·e·s5 une forme 

d’attention à la réalité qui, d’une part, ne peut écarter aucun détail en le considé-

rant comme non significatif, et d’autre part nécessite de construire de nouvelles 

significations. Il s’agit de se défier des évidences, de tenter de voir ce qu’on ne voit 

peut-être pas et qui se trouve sous nos yeux, de se défier également des signifi-

cations toutes faites, qu’il s’agisse de théories ou discours préexistants… Nous 

verrons que cela implique également de se départir d’une conception de l’intelli-

gence pratique en termes de délibération. Tenter de saisir ce qui s’innove dans les 

pratiques depuis cette démarche qui prend appui sur des énigmes vise non pas à 

faire « des découvertes dans un espace, descriptible d’avance mais à ‹ découvrir › 

un espace » (Diamond 2004 : 375). La modélisation dans notre démarche est la 

(re)construction, découverte de ce nouvel espace. Agir pour une équipe dans les 

conditions locales qui sont les siennes nécessite la fabrication d’une modalité 

d’intervention qui réponde à l’ensemble de ses exigences et obligations. Dans la 

fabrication de solutions, ce qui était tenu pour des contradictions peut se trans-

former : « les contradictions ne tiennent leur pouvoir que du langage qui fixe la 

définition de leurs termes, qui fait abstraction de ce que cette définition néglige » 

(Stengers 2015 : 8). C’est l’analyse des pratiques qui nous permet de définir ces 

5 Et aussi pour les professionnel·le·s, Stroumza, Pittet et al. 2018.
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termes, en examinant comment celles-ci construisent et stabilisent des modes de 

réponse. « Cela ‹ tient ensemble ›, parie le modélisateur, cela exige donc d’être com-

pris en tant qu’ayant inventé les moyens de tenir ensemble » (Stengers 2003 : 265).

Pour reconstruire le modèle et la manière dont les professionnel·le·s 

habitent le dispositif, nous construisons ainsi des énigmes à partir des prescrip-

tions et des caractéristiques du dispositif. Dans cette recherche, voici l’énigme que 

nous avons peu à peu construite :

Le dispositif socio-légal d’aide-contrainte étudié est artificiel au sens 

où il se déroule dans un lieu institutionnel et en dehors de l’ordinaire des vies 

quotidiennes du parent et de l’enfant, ainsi qu’en présence d’une ou d’un 

professionnel·le. Il s’agit d’un dispositif où ce qui se passe est en grande partie 

organisé à l’avance, avec un ensemble d’injonctions à respecter, des risques réels, 

des situations avec de multiples déterminismes (vulnérabilités) et où les histoires 

semblent écrites par avance. Tout semble ainsi concourir à ce que cela se présente 

comme une impasse, la participation possible restante semble bien futile, voire 

tenir de l’alibi… Comment peuvent donc être favorisées l’advenue et la saisie de 

nouveaux possibles ainsi qu’une participation à la hauteur des enjeux pour ces 

familles ? Comment peuvent advenir des moments de rencontre, des moments 

vivants, proches de l’ordinaire ?

Il ne s’agit pas là de questions que nous adressons directement aux pra-

tiques dans notre processus d’analyse, mais de questions auxquelles nos analyses 

devront permettre de répondre. Le modèle et les solutions qu’il appelle doivent 

satisfaire ces conditions.

2.3.4 Une intelligence pratique en situation : responsivité, perspective, 
implication
Considérer les prescriptions comme des contraintes et vouloir saisir ce 

qui émerge dans ces pratiques s’accompagne d’une conception particulière de 

l’intelligence pratique qui permet de répondre à ces contraintes et que nous avons 

nommée « savoir-faire ». Nous allons ici prendre le temps d’exposer cette concep-

tion parce que nous considérons que toute recherche portant sur les pratiques 

professionnelles s’appuie sur une certaine conception de l’intelligence pratique et 

que celle-ci oriente fortement le dispositif méthodologique, la place accordée aux 

professionnel·le·s dans la recherche, ainsi que la manière de saisir l’innovation.

Les recherches qui portent sur les pratiques professionnelles considèrent 

la plupart du temps (implicitement ou en ne faisant que mentionner les termes 

de réflexivité, délibération ou pouvoir discrétionnaire), d’une part que les injonc-
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tions/prescriptions auxquelles sont soumises les pratiques auraient des signifi-

cations dictant ce qu’il convient de faire pour les professionnel·le·s ; d’autre part 

que leur expertise et leurs marges de manœuvre résident dans une réflexion ou un 

positionnement éthique face à ces prescriptions/injonctions. Éthique au sens de 

« faire porter des principes et des règles sur les faits inhérents au cas » (Diamond 

2004 : 419).

Champy (2012) par exemple souligne que dans les pratiques profession-

nelles qu’il nomme prudentielles (Kuehni 2020), les professionnel·le·s engagent 

des délibérations qui portent non seulement sur les moyens mis en œuvre dans 

leur travail, mais aussi sur les objectifs poursuivis ; elles et ils opèrent ainsi des 

choix et font des paris en pondérant le poids des différents objectifs de la pratique 

(choix entre stratégies, délibération sur la hiérarchie des fins de l’activité). C’est 

alors la réflexion/délibération ou le positionnement éthique qui permettent, dans 

cette conception de l’intelligence pratique, de faire tenir ensemble (par hiérar-

chisation, compromis, distance) des prescriptions souvent en tension. Il s’agit 

d’une part d’une conception intellectualiste de la délibération : c’est la réflexivité 

ou la notion d’inférence qui guident ce processus (en appui respectivement sur 

les travaux de D. Schön et de A. Abbott). La délibération est un acte intellectuel 

précédant l’action proprement dite, indépendant d’elle. Elle définit l’engagement 

dans l’action, avec un esprit désincarné et coupé de son environnement déter-

minant les mouvements d’un corps par l’analyse, la réflexion et le calcul (Ogien 

et Quéré 2005). D’autre part, il s’agit d’une conception de la délibération dans 

laquelle même si les moyens et les fins peuvent et doivent être discutés, hiérar-

chisés, pondérés… ceux-ci sont traités comme préexistants à l’activité, dans un 

espace de possibles prédéfini. Comme le précise et le développe dans ses travaux 

C. Diamond : « Dans la délibération, la question, les termes dans lesquels la déli-

bération se déploie sont fixés : les obligations entrent dans tel conflit avec d’autres 

obligations ou des désirs. L’issue de la délibération n’est pas une compréhension 

différente de la question » (Diamond 2004 : 428). Cette conception de l’intelligence 

pratique limite ainsi (l’éthique et) l’innovation à une ruse ou marge de manœuvre 

dans un espace de signification prédéfini.

Pour notre propos, il est nécessaire de développer une autre conception de 

l’intelligence pratique. Une intelligence pratique qui n’est pas un mouvement de 

déploiement de quelque chose de préfiguré en amont de l’action à la suite d’une 

interrogation préalable de la situation (Pittet 2019), puis une analyse en cours 

d’action dans une activité additionnelle à la pratique (Ryle 1978 ; Friedrich 2014 ; 

Mezzena 2018). Une intelligence pratique qui n’est pas non plus décrite comme 
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une construction située en cours d’action de compromis ou équilibres dans un 

espace de possibles prédéfini.

Pour saisir la dimension événementielle et émergente de ce qui se passe 

en cours d’action et considérer que s’y produit une connaissance pratique, une 

autre conception de l’intelligence pratique nous sert d’appui. Celle-ci accorde 

une place centrale aux notions de responsivité, perspective (orientation) et 

implication. Ces notions théoriques ont été développées pour saisir la spécificité 

des pratiques étudiées et sont issues de cadres théoriques différents (analyse du 

travail, pragmatisme, phénoménologie), dont les compatibilités et différences 

épistémologiques sont en débat aujourd’hui (Benoist 2006). Tout en restant vigi-

lants face à cet éclectisme théorique et estimant celui-ci comme nécessitant d’être 

travaillé, nous considérons qu’il est heuristique pour décrire les innovations qui 

sont logées dans les pratiques. 

2.3.5 Un mouvement de réponse en situation
C’est dans un mouvement de réponse en situation à de nombreuses sol-

licitations (contraintes), que se construisent des réponses, à chaque fois singu-

lières, dans une attention à ce qui émerge (ou pas) en cours d’action et dans un 

mouvement à la fois de confrontation au monde (exposition), d’exploration et 

de transformation. Une réponse qui, dans les termes de Waldenfels (1994), est 

incontournable, et qui échappe en partie aux professionnel·le·s : elles et ils ne 

savent pas exactement à quoi elles et ils répondent lorsqu’elles et ils répondent, et 

« ce à quoi [elles et ils répondent leur] demeure jusqu’à un certain point toujours 

irréductiblement étranger » (Pittet 2019 : 10). Puisque leur réponse est à la fois 

incontournable et leur échappe en partie, les professionnel·le·s sont, dans leur 

geste même de répondre, décalés d’elles et d’eux-mêmes et, en agissant, également 

ramenés à elles et eux-mêmes (Pittet 2019).

2.3.6 Construction, maintien, saisie d’une perspective (orientation)  
pour favoriser/saisir certains effets
En appui sur le pragmatisme, nous considérons que cette intelligence pra-

tique, ce mouvement de réponse consiste à favoriser certains effets. 

Pour Dewey, ce qui intervient dans la constitution de l’activité n’est pas 

un environnement au sens d’une somme d’entités isolées avec lesquelles les 

professionnel·le·s entreraient en relation, mais un « tout contextuel » qu’il nomme 

situation (pour cette lecture de Dewey, Mezzena 2018). Dans l’expérience des 

professionnel·le·s, « un objet ou événement est toujours une portion, une phase 
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ou un aspect particulier d’un monde environnant expériencié d’une situation » 

(Dewey 1993 : 128). La situation est qualitative au sens où elle possède des carac-

téristiques propres qui lui donnent sa configuration unique et non duplicable, et 

elle est immédiatement sentie comme un tout, elle s’impose à l’individu qui s’y 

trouve pris. La situation est également qualificative au sens où tous les éléments 

constitutifs de la situation prennent une « coloration » spéciale du fait même de 

la relation dans laquelle celle-ci les place. Les professionnel·le·s ne sont pas exté-

rieurs à la situation dans la mesure où celle-ci est un « monde environnant expé-

riencié ». Elles et ils participent à sa définition, mais n’en sont cependant pas les 

auteur·e·s parce que « la nécessité pratique de répondre à une situation confronte 

à des sollicitations qui ne relèvent pas uniquement ou d’abord de [leur] volonté 

propre » (Pittet 2019 :115) et qu’elles et ils sont pris·e·s et entraîné·e·s dans un pro-

cessus qui leur fait faire des actions (pour reprendre l’expression de Latour, 2000).

Pour Dewey, une situation est ouverte à une investigation/transforma-

tion pratique qu’il nomme « enquête », parce que ses éléments constitutifs ne 

tiennent pas ensemble : comment répondre à la fois à l’injonction de protection 

et de participation dans un dispositif d’aide-contrainte ? Comment les pratiques 

permettent-elles de répondre à l’énigme que nous avons construite ? Le travail 

d’enquête est un processus de confrontation au monde (exposition), d’exploration 

et de transformation de la situation pour favoriser certains effets6. Un processus 

qui affecte et est affecté par la perception, l’imagination, ce qui est vécu par les 

professionnel·le·s, les parents et les enfants. Un processus à la fois actif et passif : 

exiger du monde, se sentir obligé par le monde. Un processus guidé par une orien-

tation et ses effets, ce qui advient ou pas en cours d’action. Des effets/événements 

dans l’environnement, auprès des autres personnes présentes et dans leur propre 

expérience (Pittet 2015) : comment chacune réussit-elle (ou pas) à participer, que 

peut-elle supporter de ce qui se passe, comment se concrétise la notion d’intérêt 

supérieur de l’enfant à ce moment-là ? C’est vers le monde et son expérience 

qu’est tournée l’attention des professionnel·le·s, et non prioritairement vers des 

principes abstraits ou un projet à réaliser. Dans notre optique : « Être situé ce 

n’est (donc) pas être dans un système de possibilités, de limites et de contraintes 

qu’on peut objectiver en adoptant un point de vue de ‹ nulle part ›, ni faire face 

à un ensemble de données sensibles auxquelles il faut conférer un sens. C’est 

plutôt disposer d’un mode particulier d’ouverture sur les choses et sur l’environ-

nement, un mode caractérisé par la temporalité, par la dépendance vis-à-vis du 

6 Avec comme opérations épistémiques : appréciation (dans l’instant présent et dans le cumul 
des effets sur une temporalité plus longue), anticipation et expérimentation.
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contexte, par une observabilité directe des phénomènes » (Ogien et Quéré 2005 : 

123). Nous considérons que la survie et le développement de pratiques dans une 

certaine stabilité attestent d’une qualité minimale de celles-ci, plus précisément 

qu’elles ont globalement réussi à faire tenir ensemble les différentes entités de 

l’environnement dans une même orientation (perspective). Le partage d’une 

perspective commune par les parents, les enfants et les professionnel·le·s n’est 

pas acquis d’emblée ni même jamais une fois pour toutes. Cela doit se construire, 

se maintenir tout au long de l’activité. 

2.3.7 Une implication/participation qui échappe en partie à la perspective, 
laquelle vise à la favoriser
Dans une perspective pragmatiste non-relationniste, au sens de ne pas 

réduire les entités de l’environnement (prises dans l’activité) à l’ensemble des 

relations passées et présentes dans lesquelles elles sont prises et de considérer la 

relation comme étant également une entité concrète, intermittente (Piette 2015), 

nous postulons une existence indépendante de ces entités (personnes, monde), 

tout en maintenant la thèse pragmatiste d’une caractérisation et qualification de 

ces entités comme résultantes des relations (Despret et Galetic 2007). Une per-

sonne est ainsi à la fois caractérisée, qualifiée par ce qui se passe (et s’est passé) 

et en même temps ne peut être réduite à cette détermination. Ce postulat permet 

de préciser ce que nous nommons des élans de vie : des mouvements qui portent, 

rendent possible (ou non) la participation/implication des parents, des enfants 

et des professionnel·le·s et qui ne sont pas un effet de la perspective, au sens où 

ils sont de l’ordre de l’événement (même si la perspective vise à les favoriser). 

Les élans de vie, à la fois porteurs de la perspective et influencés par celle-ci, lui 

échappent au moins en partie.

Un autre niveau de qualité des pratiques étudiées définit des moments 

particuliers, caractérisés par l’adoption par chaque personne présente de la 

perspective, ainsi que par l’intensité des relations monde/activité et personne(s)/

activités, intensité qui porte les élans de vie. Pour les pratiques du dispositif étudié, 

les effets visés sont une qualité de présence, laquelle favorise vitalité et moments 

de rencontre. Pour décrire cette dernière dimension qualitative des pratiques, le 

concept de situation s’est avéré insuffisant. Nous avons par conséquent ajouté le 

concept de monde commun, qui résulte de (et soutient) ces moments particuliers. 

Ce monde commun est à construire tout au long de l’activité (Despret et Galetic 

2007), particulièrement pour des personnes qui ne partagent pas (plus) leurs vies 

quotidiennes. 
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Dans cette orientation pragmatiste, le monde (l’existence) est toujours à 

faire, incertain, indéterminé et il est instauré par nos engagements dans l’action. 

Ses qualifications résultent des rapports, des corps à corps entre le vivant et le 

monde (Despret et Galetic 2007). Ces engagements sont concrets, situés, à la fois 

intellectuels et corporels, passifs et actifs et ont/construisent une certaine orienta-

tion visant l’obtention de certains effets. Ils ne sont pas de l’ordre de la maîtrise ni 

de la délibération mais relèvent de ce que Stengers nomme, à la suite des travaux 

de James, un pari ou un saut : « Le choix du saut n’implique pas seulement un 

monde se faisant, il affirme un monde dont les composantes sont elles-mêmes 

indéterminées : un monde dont la composition dépend de l’acte de confiance de 

celui qui saute en la possibilité que ce vers quoi il saute vienne à sa rencontre, 

c’est-à-dire devienne ingrédient dans la fabrication de ce monde » (Stengers 2007 : 

153). C’est l’engagement dans l’action qui qualifie le monde et ouvre des possibles. 

Ceux-ci ne peuvent pas être prédéfinis et analysés en extériorité. Dans cette 

optique, il y a ainsi une dimension éthique dans l’identification même des faits 

(Diamond 2004). Cette orientation pragmatiste et réaliste confère à la contingence 

et à l’incertitude une réalité positive et non pas résiduelle (Stroumza et al. 2020a). 

Concevoir l’incertitude comme levier pour ouvrir de nouveaux possibles ouvre un 

autre espace pour l’innovation, et aussi pour la protection, se démarquant ainsi 

d’une conception de la sécurité comme non-événement pour se rapprocher de 

l’ingénierie de la résilience (Hollnagel 2014 ; Flandin et al. 2017).

Dans cette optique théorique, ce qui guide l’action pour les professionnel·le·s 

n’est pas un équilibre entre des logiques préexistantes dans un espace prédéfini, 

mais la production d’effets, dans notre dispositif des effets de présence, vitalité et 

rencontre. Les chemins pris dans l’activité ne sont pas prédéfinis : il s’agit d’une 

prise de forme et non d’un don de forme (Goudeaux 2010), avec un savoir-faire 

pour favoriser/saisir cette prise de forme.

En insistant sur les dimensions vitales et existentielles de l’expérience 

(Debaise 2015)7, ces concepts permettent également de préciser la notion d’inten-

tionnalité à l’œuvre dans ces pratiques, en prenant distance avec une intention-

nalité qui se réduirait à une intériorité (consciente ou inconsciente) préexistant 

à l’action et la déterminant (Joas 2001).

Nous différencions ainsi deux niveaux d’orientation à l’œuvre dans l’acti-

vité : 

 › L’orientation de la perspective. Les professionnel·le·s consentent ou refusent 

cette orientation qui est « eue » lorsqu’ils saisissent la situation avec sa 

7 Ainsi qu’une certaine conception du langage (Stroumza 2016 et 2023).
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qualité d’ensemble, en sentant les effets et événements qui adviennent en 

cours d’action et qui sont dépendants de la manière dont parents et enfants 

adoptent/contribuent (ou non) à la perspective. 

 › L’orientation par les professionnel·le·s de leurs ajustements, ce qu’elles et 

ils visent et recherchent comme effet dans la situation présente, et qui ne 

peut être directement ni la qualification d’ensemble de la situation ni la 

construction du monde commun. Les professionnel·le·s ne peuvent agir 

directement que sur des relations entre entités et l’intensité des relations 

entités/monde, entités/personne(s).

Ces concepts permettent de souligner que, dans le dispositif étudié, les 

professionnel·le·s visent directement que chacun·e se détende, se rende attentif 

aux autres, présent à la situation ; que ce qui se passe soit réel, viable et parta-

geable. Les professionnel·le·s ne visent ainsi pas directement (auprès des enfants 

et des parents) une implication de l’un·e envers l’autre, celle-ci ne constitue ni un 

objectif en soi, ni une condition préalable nécessaire pour la rencontre. Aucun 

chemin ne peut être prédéfini pour l’advenue d’une rencontre, elle ne peut que 

se favoriser indirectement (Stroumza, Pittet et al. 2018).

Notre démarche pour saisir/décrire les innovations à l’œuvre s’appuie sur 

ces concepts théoriques et aussi sur un dispositif méthodologique qui accorde 

une place particulière aux professionnel·le·s.

2.4 Produire de la connaissance avec les professionnel·le·s  
pour saisir/décrire l’innovation
Pour analyser le travail, les travaux du courant de l’analyse du travail pré-

conisent de déplacer l’analyse des représentations à celle des accomplissements 

(Ogien et Quéré 2005 ; Barbier et Durand 2017). Pour tenter de réduire les phé-

nomènes d’idéalisation, justification et rationalisation a posteriori qui peuvent 

intervenir lors de la parole sur sa pratique, pour se rapprocher de ce travail réel, 

de ce savoir-faire qui ne se laisse pas facilement décrire, dire et qui n’est pas 

forcément conscient, ils développent différents dispositifs méthodologiques. 

Ces méthodes prennent appui d’une part sur la parole des professionnel·le·s : 

le savoir-faire n’étant ni visible ni inférable des seuls films ou observations, leur 

point de vue est nécessaire. Et d’autre part sur un questionnement spécifique (par 

exemple instruction au sosie (Scheller 2003), explicitation (Vermersch 2003)) et/

ou une confrontation aux traces de l’activité (Clot et al. 2000 ; Theureau 2010). C’est 

ce type de méthode que nous avons utilisé : un dispositif d’autoconfrontation à 
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un film (AC), méthode que nous ressaisissons depuis notre orientation théorique 

(Stroumza et Mezzena 2016).

Nous retenons ici pour notre propos les caractéristiques suivantes dans 

notre manière d’utiliser ce dispositif :

 › Professionnel·le·s et chercheur·e·s tentent de saisir ce qui se passe dans 

l’activité filmée : qu’est-ce qui amène les professionnel·le·s à agir comme 

elles et ils le font, qu’est-ce qui les requiert, qu’essayent-elles et ils de faire ? 

Qu’est-ce qui leur fait voir et ne pas voir certains détails ? Une description 

« en plein », et non pas en termes de déficit : non pas par exemple un manque 

d’attention, mais une attention tournée ailleurs, une perspective qui rend 

certains détails insignifiants.

 › Il ne s’agit pas tant de faire parler les professionnel·le·s de ce qu’elles et 

ils savent qu’ils font, ni de valider les hypothèses de compréhension des 

chercheur·e·s, mais de partir des surprises, réactions, incompréhensions, 

voire décalages entre ce que les chercheur·e·s et les professionnel·le·s voient 

à l’écran. En tant que chercheur·e·s, nous tentons pendant l’AC de nous 

situer à la limite de notre compréhension et modélisation, là où nous ne 

comprenons pas et tentons de comprendre. Les professionnel·le·s s’engagent 

également dans ce processus avec l’intérêt de découvrir quelque chose de 

leurs propres pratiques.

 › Nous ne visons aucun développement par les professionnel·le·s de leur 

activité (en termes de prise de conscience ou de visée d’émancipation), 

mais construisons des dispositifs qui visent à susciter leur intérêt (Des-

pret 2009). Les professionnel·le·s peuvent choisir les moments que nous 

allons filmer, ceux que nous allons visionner dans les autoconfrontations, 

et suivre leur propre questionnement, augmenter le nombre d’AC… Avec 

le parti pris méthodologique que ce qui les intéresse doit nous intéresser. 

Aux professionnel·le·s de se saisir, ou non, et à leur manière, du dispositif 

de recherche pour en faire ce qui leur importe.

 › Nous ne considérons pas que la parole des professionnel·le·s explicite 

ce savoir-faire ou l’innovation à l’œuvre, et ne considérons pas non plus 

que nous comprenons facilement ce qu’elles et ils disent. Pour saisir ce 

que signifient leurs énoncés, il nous faut comprendre les situations et 

pas seulement les mots exprimés8. Nous tentons ainsi de ne pas trop vite 

comprendre ce qu’elles et ils nous disent en le saisissant avec, voire en le 

réduisant à quelque chose de déjà connu. Pour ce faire, nous orientons nos 

8 Dans une conception instructionnelle de la signification (Ducrot et al. 1980).
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propos dans l’AC vers les détails concrets, situés du film et de l’expérience 

des professionnel·le·s (ce qu’elles et ils vivent pendant l’activité et dans le 

temps même de l’AC). Dans nos questions, nos relances ou ce que nous 

acceptons momentanément comme réponses, nous évitons ainsi les for-

mulations toutes faites (empathie, cadre, participation…). Nous ne faisons 

pas comme si nous partagions ces significations avec eux et essayons sans 

cesse de décrire concrètement ce qu’expriment les professionnel·le·s (et ce 

que nous en comprenons).

Cette manière de mener les AC considère que c’est un processus de 

modélisation à partir de l’ensemble des données qui permet aux chercheur·e·s 

de reconstruire le savoir-faire. Ce travail de modélisation n’est, lui, effectué que 

par les chercheur·e·s, même si des textes de compréhension sont régulièrement 

soumis aux professionnel·le·s et enrichis de leurs réactions. Si des désaccords 

locaux peuvent subsister avec les professionnel·le·s (désaccords que nous nous 

engageons à visibiliser), globalement ceux-ci doivent pouvoir se retrouver dans 

nos analyses. C’est une exigence scientifique.

Il ne s’agit pas de dire qu’aucune théorie n’intervient dans nos observations 

ou lors des AC. Notre conception théorique du savoir-faire, mais également les 

débats dans la littérature scientifique (par exemple sur la participation et la pro-

tection) orientent notre activité de chercheur·e·s, nous rendent attentifs à certains 

détails, et en rendent d’autres insignifiants. En nous confrontant aux images du 

film et à ce que voient/disent les professionnel·le·s, en comprenant ce qui leur 

importe, et en nous confrontant à ce qui nous échappe… nous tentons de ne pas 

considérer ces concepts comme des solutions ou réponses (déjà toutes faites) à 

nos questions. Nous ne critiquons ainsi pas les concepts et la nécessité d’abstrac-

tions, mais le pouvoir d’autorité qui peut leur être conféré (Stengers 2015).

Ce travail de modélisation doit in fine permettre de répondre aux énigmes. 

Il s’appuie sur les notes d’observation, les films, les AC et aussi sur un travail sur le 

contenu réel des concepts (Friedrich et al. 2010), en n’opérant pas de correspon-

dance immédiate et directe entre les faits observés et les concepts utilisés. Nous 

effectuons ainsi un travail théorique pour construire, par exemple des concepts de 

participation et de protection qui permettent de rendre compte de nos données. 

Nous tenons à souligner la nécessité de ce travail théorique pour ne pas perdre la 

spécificité de la position de chercheur·e dans ces recherches en partenariat avec 

les professionnel·le·s (Seferdjeli et Stroumza 2017) et ainsi être à la hauteur des 

enjeux que rencontrent les pratiques professionnelles du travail social. 
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2.5 Conclusion. Une innovation à l’œuvre dans le champ : des pratiques  
au présent
Les professionnel·le·s ont à l’esprit les éléments anamnestiques qui, par 

le passé, ont joué un rôle déterminant dans l’aboutissement d’une mesure de 

placement de l’enfant et de l’obligation de suivi des parents. Cependant, par 

contraste avec des modalités d’intervention décrites dans la littérature scien-

tifique, les professionnel·le·s d’Espace Contact n’exigent ni n’attendent que les 

parents parlent des problèmes à l’origine de la mesure ou des besoins de l’enfant 

(Lacharité 2015). L’exigence de la contrainte est de passer du temps ensemble, 

d’une manière qui soit réelle, viable et partageable par chacun·e (les personnes 

présentes mais aussi les membres du réseau), sans prédéfinir ces manières. C’est 

en visant cette qualité de l’instant présent que ces pratiques répondent de manière 

innovante aux exigences de participation et de protection : une qualité « ordinaire » 

qui est autant une visée qu’un possible appui pour favoriser des moments vivants 

dans ce dispositif artificiel d’aide-contrainte (Stroumza et al. 2020b).

Il s’agit de réussir à « passer un bon moment ensemble ». Non pas pour 

révéler des dysfonctionnements ou difficultés qui seront ensuite travaillés 

(Libois 2013 ; Rouzel 2015), ni en assistant et créant des événements chargés de 

sens qui sont ensuite mis au travail (Fustier 1993 ; 2013), ni pour construire une 

relation de confiance comme préalable à l’activité éducative. Ces moments ne 

sont pas vécus (habités) comme des outils, méthodes ou sources d’information 

pour un travail ultérieur (Stern 2003), ni depuis une position de tiers réflexif ou 

délibératif (Volckrick 2007 ; Balmer 2017). Dans le modèle de cette équipe, les 

professionnel·le·s participent à la construction de situations (dans lesquelles 

elles et ils ne sont pas en extériorité mais impliqués), des situations qu’il ne s’agit 

pas tant de comprendre que de vivre et résoudre. Il s’agit de favoriser (saisir, et 

faire perdurer) de nouvelles expériences pour le parent et pour l’enfant qui soient 

viables, partageables et ouvrant à d’autres possibles. Dans un présent qui n’est pas 

saisi comme manifestation de schèmes passés ou sous-jacents, ni comme moyen 

pour viser un futur « meilleur », mais comme permettant en lui-même d’influencer 

le (rapport au) passé et (au) le futur (Stern 2003), un présent à saisir comme acte 

de devenir (Debaise 2015). Ainsi est favorisé indirectement un certain rapport 

à la vie fait de dignité, laquelle requiert non-assignation, non-stigmatisation et 

maintien d’une ouverture des possibles.

Cette manière innovante d’habiter le dispositif, tout en répondant aux 

enjeux de protection à l’origine de la mesure, ouvre et favorise des participations 

non prédéfinies pour les parents et les enfants. Savoir à quelles conditions (et 
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comment) ce qui s’explore, s’expérimente dans ces moments de visites peut trans-

former le dispositif (l’existant institutionnel ; Rullac 2020), y compris le mandat, 

sera investigué dans notre prochaine recherche.
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